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Fureur sociale en France

par Ignacio Ramonet

Ce naEuros"est pas une surprise. Depuis plus de deux siA cles, la contestation politique fait partie du codA©
gAonAotique de la sociAGtA© franA8aise. La manifestation de rue et la grA"ve sont, en France, non seulement des
droits constitutionnels mais des modalitA©s naturelles daEuros"exercer la pleine citoyennetA©. Chaque nouvelle
gA©nA©ration considA're que participer aux houles cycliques de colA're sociale constitue un indispensable rite de
passage pour accA©der A la maturitA© dA©mocratique.

Cette fois, cAEuros"est le prA©sident Nicolas Sarkozy qui a AOtA© le dAGtonateur de IaEuros"explosion sociale.
DiscrA©ditA©®, embourbA© dans de fAGtides scandales, encouragA®© par le Fonds monA®taire international (FMI) et
les agences de notation, il est demeurA© sourd aux clameurs du peuple et a voulu dA©molir IAEuros"un des
principaux bijoux de laEuros"Etat providence : le droit A la retraite A 60 ans.

Conquis aprA’s des dA©cennies de luttes, ce progrA’s social reprA©sente, dans IaEuros"imaginaire collectif, un
totem intouchable. Sarkozy sdEuros"AGtait daEuros'ailleurs engagA®© A le respecter et avait publiguement admis ne
pas avoir de mandat pour le modifier [1]. Mais, voulant profiter du choc produit par la crise A©conomique, il a voulu
imposer une rA©forme qui retarde de deux IaEuros"A¢ge IA©gal de dA©part A la retraite et fait passer de 65 A 67
ans laEuros"A¢ge pour percevoir une pension A taux plein (cAEuros"est-A -dire sans dA©cote dissuasive).

La France figure parmi les Etats qui exigent les conditions les plus drastiques en matiA're de retraite A taux plein.
Les dA©cotes y ont toujours AOtA© fort pA©nalisantes. Parce quaEuros'il y a deux exigences pour bA©nAcficier de
la retraite A taux plein : une condition daEuros"A¢ge minimal (que la rA©forme Woerth fixe dA©sormais A 62 ans) et
une condition daEuros"annuitA®©s (37,5 annuitA©s jusquaEuros"en 1993, 41 annuitA©s actuellement, aprA’s la
rA©forme Fillon daEuros"aoA »t 2003) [2].

Certains soupAgonnent Nicolas Sarkozy de vouloir, en rA@alitA©, en finir avec le systA'me de retraite par
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rA©partition, fondA®© sur la solidaritA© entre les gA©nAGrations. Car la rA©forme va conduire A laAEuros"asphyxie
financiA're de ces rA©gimes et favoriser les systA 'mes par capitalisation. Ceux-ci reprA©sentent un marchA©
colossal, estimA© A quelque 100 milliards daEuros"euros. La compagnie daEuros"assurances qui en tirerait alors le
plus grand profit serait le groupe Malakoff MA©dA®ric, dont le patron naEuros"est autre que... Guillaume Sarkozy,
frA"re aA®NA© du prA©sident [3].

La rA®©action de IaEuros"ensemble des organisations syndicales a AOtA© unanime. En soi, cCAEuros"est un
AcovA©nement. Sans refuser la totalitA© de la rA©forme, les syndicats ont rA©clamA®©, depuis le dAGbut, des
modifications substantielles au projet de loi. Objectant que le coA »t de la rA©forme retombera essentiellement sur
les salariA©s, fortement ACtrillA©s dAGjA par la crise. s avaient organisA© plusieurs journA©es de mobilisation
avant laEuros"AGtA©. Mais le gouvernement a maintenu son attitude daEuros"outrecuidance et de dA©dain, et a
refusA© de nA©gocier.

Grave erreur. Avec la reprise du travail, aprA’s les vacances, des centaines daEuros"entreprises et
daEuros"administrations ont organisA© des assemblA©es gA©nACrales. Et, en trA’s grande majoritA®©, les
salariA©s ont rA@affirmA®© leur dA©cision de "ne pas reculer". PersuadA©s que saEuros'ils cA©daient sur un droit
aussi sacrA© que celui de la retraite A 60 ans, ils seraient ensuite emportA©s par une avalanche de rA©gressions
en matiAre de SAG©curitA© sociale, de santA©, daEuros"A©ducation et de services publics.

Ces assemblA©es rAOVACIA rent aussi que les directions syndicales AGtaient bien moins radicales que leurs bases
exaspA©rA©es par les incessants reculs sociaux. Aux yeux de nombreux salariA©s, accepter la reforme de la
retraite eA »t AOtA® le repli de trop. Et ils nAEuros"AGtaient absolument pas disposA©s A y consentir. CAEuros"eA
»t AOtA© "la goutte daEuros"eau qui met le feu aux poudres"... InmA©diatement, des rA©seaux daEuros"actions
collectives se dissA©minArent dans tout le pays. Des millions de citoyens indignA©s manifestA rent dans les rues.
Une nouvelle forme de "grA"ve populaire prolongA©e" bloqua le fonctionnement de secteurs vitaux de
laEuros"A©conomie. Des villes entiA res - en particulier Marseille - se retrouvA rent quasi paralysA©es... Au fur et A
mesure que se succA©daient les journA©es daEuros"action, de nouvelles catA©gories sociales venaient enfler une
protestation de trA’s grande ampleur qui adoptait des expressions inA©dites.

La plus novatrice daEuros"entre elles fut sans doute le blocage des raffineries et des dA©pA'ts de carburant. Il
dA©montrait clairement la grande dA©pendance A 1aEuros"A©gard de la route et des carburants du modAle de
production en "juste-A -temps" et du travail en "flux tendu”, deux techniques logistiques que le nA©olibAGralisme a
gA©nACralisA© depuis une vingtaine daEuros"annA©es.

Le trait le plus remarquable a AGOtA® la participation massive des lycA©ens. Quelques sociologues avaient qualifiA©
cette "gA©nACration Facebook" daEuros"autiste et daEuros"A©gocentrique. Mais sa formidable A@nergie
contestataire a mis au jour sa profonde angoisse devant laEuros"effondrement du futur. Ces jeunes savent que, pour
la premiAre fois depuis 1945, si rien ne change, leurs conditions de vie seront infAGrieures A celles de leurs parents
et de leurs grands-parents. Parce que le modA le nA©olibA©ral a dA©moli IAEuros"ascenseur social.

La colAre actuelle est laEuros"expression daEuros"une intense souffrance enfouie et daEuros"une accumulation de
chagrins refoulA©s : crises successives, duretA®© de la vie ordinaire, peurs du lendemain, chA’mage, prA©caritA©,
pauvretA© (il y a 8 millions de pauvres)... Ce naEuros"est plus une affaire de retraites mais une bataille pour un
autre modA’le social. On ne peut donc pas saEuros"A©tonner que le soutien des FranA8ais A ce mouvement de
colA're sociale, selon les enquAdtes, se soit constamment situA© entre 60% et 70%...

Nul ne comprend pourquoi la France ruinA©e de 1945 a pu mettre sur pied un Etat providence, tandis que la France
daEuros"aujourdaEuros”hui, cinquiA 'me puissance A©conomique mondiale, ne serait plus en mesure de le financer.
Jamais pourtant le pays naEuros"a disposA© daEuros"autant de richesses. Un exemple : les cing principales
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banques franA8aises ont rA©alisA©, en 2009, malgrA® la crise, des bA©nACfices de plus de 11 milliards
daEuros"euros... Et les quarante principales entreprises cotA©es en Bourse (le CAC 40) ont obtenu, cette mA2me
annA®e, des profits supA©rieurs A 47 milliards daEuros"euros... Pourquoi ne pas taxer, au profit du systA'me des
retraites, de si fabuleux capitaux ?

La Commission europA©enne a calculA© que la crA©ation dAEuros"une petite taxe sur les transactions financiA res
rapporterait A lAEuros"ensemble des Etats de IaEuros"Union, chaque annA©e, entre 145 et 372 milliards
daEuros"euros... Largement de quoi financer le renchA©rissement des systA 'mes de pensions. Mais le dogme
nA©olibA©ral exige que le capital soit exonAGrA®©. Et que les salaires supportent laEuros"essentiel de IaEuros"effort
fiscal. DAEuros"oAt la colA're sociale actuelle.

Le sentiment gA©nACral est quaEuros"aucune des deux parties ne peut transiger. Les organisations syndicales,
poussA©es par les courants de radicalisation qui animent leurs bases, restent unies aprA’s plusieurs mois
daEuros"offensive. CA©der signifierait un A©chec semblable A celui des mineurs britanniques, en 1985, face A
Margaret Thatcher. Qui marqua la fin de la rA@sistance ouvriA're et ouvrit la voie aux "thA©rapies de choc"
ultralibA©rales.

De son cA'tA©, Nicolas Sarkozy estime que lIAEuros"abandon de sa rA©forme le condamnerait A la dAGfaite
Aclectorale en 2012. Il compte sur laEuros"appui de |aEuros"Union europA©enne [4], du FMI, de la banque et du
patronat europA©en [5]. Celui-ci craignant surtout que l1aEuros” "AGtincelle franA8aise" finisse par enflammer les
prairies sociales de IaEuros"ensemble du continent.

Source : MA©moire des luttes

[1] "Le droit A la retraite A 60 ans doit demeurer" affirmai-il au quotidien Le Monde, le 23 janvier 2007. A la question : allez-vous retarder
|aEuros"A¢ge IA©gal de dAGpart A la retraite ? Il rA©pA®©tait, sur RTL, le 2 mai 2008 : "Je ne le ferai pas. Pour un certain nombre de raisons, et la
premiA’re cAEuros"est que je nAEuros"en ai pas parlA© durant la campagne prA®©sidentielle (...) Ce nAEuros"est pas un engagement que

jAEuros"ai pris devant les FranAgais, je ndEuros"ai donc pas de mandat pour faire cela (...) Donc, je ne le ferai pas.”

[2] Cf. www.retraites-enjeux-debats.org/spip.php ?article425

[3] Lire Laurent Mauduit, "Retraite : la joint-venture des frAres Sarkozy contre les rA©gimes par rA©partition", MA©diapart (www.mediapart.fr/),
14 octobre 2010.

[4] Le Conseil europA©en, rAGunit A Barcelone, en mars 2002, recommandait : "DaEuros"ici 2010 il faudrait augmenter progressivement
daEuros"environ cing ans laEuros"A¢ge moyen de la cessation effective de |aEuros"activitA© des personnes au sein de 1aEuros"Union

europA©enne.”

[5] En Espagne, par exemple, le prA®©sident du patronat, Gerardo DA-az FerrAjn, rA©clame que IaEuros"Ac¢ge 1A©gal de dAGpart A |a retraite soit
fixA© A "70 ans". Que le nombre daEuros"annuitA©s pour le calcul de la pension soit A©tendu "A toute la vie professionnelle” ; que les salariA©s
financent leurs "pensions privA©es". Il ajoute que "les salariA©s doivent travailler plus et se rA©soudre A gagner moins". Cf. dA©pAache Europa
Press, 26 juiillet 2010 et ABC, Madrid, 15 octobre 2010.
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